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Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères 

Du Nord Seine et Marne 

Mairie 

77122 MONTHYON 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU 

COMITÉ SYNDICAL 
 
 

 
 
Date de convocation : 22 septembre 2021 
Date de réunion : 28 septembre 2021 

 
Nombre de Délégués : 

› En exercice : 48 

› Présents : 25 

› Représenté : 7 

› Votants : 32 
 

L’an deux mil vingt et un, le vingt-huit septembre, le Comité Syndical s’est réuni à l’Espace Claude Maurice – 10 rue du 5 septembre 1914 
77165 SAINT-SOUPPLETS – sous la présidence de Jean-François LEGER, Président du SMITOM du Nord Seine-et-Marne. 
 
 

Étaient présents : 
 

Groupement de 
Communes 

Délégués titulaires Délégués suppléants 
Groupement de 

communes 
Délégués titulaires 

Délégués 
suppléants 

Val d’Europe 
Agglomération 

 
Mme CAMBRAYE 
M. ENZER 
M. POLLIEN 
M. JACOB 
 

 

COVALTRI 77 

 

 
M. LÉGER 
M. DURAND 
M. FOURNIER 
Mme RAIMBOURG 
Mme BADRÉ 
M. BERGAMINI 
M. CHARBONNEL 
M. FABRY-CASADIO 
M. FRÈRE 
M. DHORBAIT 
M. LOCART 
 

 

C.C. du Pays de l’Ourcq 
 
M. CHESNÉ 
 

Mme BEAUVAIS 

Monthyon 
 
M. DECUYPERE 
 

 
 
C.A. du Pays de Meaux 

 
Mme CHOPART 
M. MÉNIL 
M. DEVAUCHELLE 
Mme COURTOIS 
 
 
 

 
M. GUERRAUD 
 
 

C.C. Plaines et Monts de 
France 

 
 
M. PELLETIER 
M. LECOMTE 
 
 

 

 
 
Étaient représentés : 
 
M. RADÉ (Val d’Europe Agglomération) ayant donné pouvoir à M. POLLIEN 
M. MARCEAUX (C.C. du Pays de l’Ourcq) ayant donné pouvoir à M. LECOMTE 
Mme LYON (COVALTRI 77) ayant donné pouvoir à M. LÉGER 
M. NALIS (COVALTRI 77) ayant donné pouvoir à M. LOCART 
M. SARAZIN (C.A. du Pays de Meaux) ayant donné pouvoir à Mme CHOPART 
M. COURTIER (C.A. du Pays de Meaux) ayant donné pouvoir à Mme COURTOIS 
M. HUDE (C.A. du Pays de Meaux) ayant donné pouvoir à M. MÉNIL 
 
Étaient absents excusés et non représentés : 
 

Groupement de Communes Délégués titulaires Groupement de Communes Délégués titulaires 

Val d’Europe Agglomération 

 
 
M. FABRIANO 
M. CHARPENTIER 
 

C.C des 2 Morin 
 
M. LEGROS 

C.C. Plaines et Monts de France 
 
M. HIRAUX 
 

 

C.A. du Pays de Meaux 

 

 
M. ROUQUETTE 
M. DELAHAYE 
M. FOURNY 
M. BELIN 
M. ROBIN 
M. MORAUX 
M. RODRIGUES 
 

 
C.C. du Pays de l’Ourcq 
 

M. GIRAUDEAU 

COVALTRI 77 

 
Mme BELDENT 
M. CORNELOUP 
Mme MICHON 
M. TRAWINSKI 
 

 
 
Secrétaire de séance : M. MÉNIL Jean-Pierre   
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COMITÉ SYNDICAL DU 28 SEPTEMBRE 2021 

COMPTE RENDU 

 

ORDRE DU JOUR 

 

I –  Approbation du compte rendu du Comité Syndical du 15 juin 2021. 

II – Institutionnel – Synthèse des décisions du Bureau Syndical du 14 septembre 2021. 

III – Institutionnel – Synthèse des décisions du Président. 

IV –  Institutionnel – Signature d’un contrat d’achat et de vente de certificats 

d’économie d’énergie entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et TOTAL 

ÉNERGIES. 

V –  Finances – Décision modificative n° 1. 

VI –  Exploitation – Reversement des soutiens ECOLOGIC pour les DEEE collectés au 

niveau des Centres Techniques Municipaux. 

VII –  Communication – Rapport d’activité 2020. 

VIII –  Prévention – Engagement du SMITOM du Nord Seine-et-Marne en vue de la mise 

en œuvre d’un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et 

Assimilés (PLPDMA). 

IX –  Informations – Bilan des animations scolaires 2020-2021. 

X –  Questions diverses. 

 

 
M. LEGER ouvre la réunion à 18 h 35, le quorum étant atteint. 

 

I – APPROBATION DU COMPTE RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 15 JUIN 2021. 

 

Aucune observation n’étant formulée, le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 

 

II – INSTITUTIONNEL – SYNTHESE DES DECISIONS DU BUREAU SYNDICAL DU 

14 SEPTEMBRE 2021. 

III –  INSTITUTIONNEL – SYNTHESE DES DECISIONS DU PRESIDENT. 

 

Mme RAIMBOURG demande des explications concernant la décision n° 2021-32 et la décision n° 2021-45. 

 

Pour la première décision, Mme BRUN explique qu’il s’agit d’un logiciel de gestion proposé afin de travailler 

sur la création d’un réseau de référents concernant les compostages partagés. Ce logiciel sera mis à disposition 

des adhérents du Syndicat, qui pourront échanger et visualiser où sont les lieux de compostages partagés. Ce 

logiciel est financé à plus de 50 % par l’ADEME, dans le cadre du projet « Agir pour la transition » 

 

Pour le second point, Mme BARTHE précise qu’une consultation a été lancée pour l’analyse des retombées 

atmosphériques. Plusieurs offres ont été reçues, dont celle de BURGEAP, société avec laquelle le SMITOM 

travaillait jusqu’à présent. 

La société BIO-TOX a fait une proposition techniquement très aboutie. Elle mène également beaucoup 

d’actions au niveau environnemental, pour favoriser le développement durable au sein de l’entreprise. De plus, 

d’un point de vue financier, c’était la moins chère. Le SMITOM avait donc tout intérêt à travailler avec cette 

société. 

Le précédent marché avec la société BURGEAP arrivait à échéance, d’où la relance de la consultation dans le 

cadre de laquelle la société BIO-TOX a été sélectionnée. L’installation des prochaines jauges se fera deux 

semaines plus tard. 

 

M. LEGER souligne que le Syndicat a de nombreux petits marchés entraînant des renouvellements assez 

fréquents. 

Aucune autre observation n’étant formulée, M. LEGER passe au point IV de l’ordre du jour. 

 



 

SMITOM – Comité Syndical du 28/09/2021  3/15 

 

IV –  INSTITUTIONNEL – SIGNATURE D’UN CONTRAT D’ACHAT ET DE VENTE DE 

CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE ENTRE LE SMITOM DU NORD SEINE-

ET-MARNE ET TOTAL ÉNERGIES. 

 

M. LEGER rappelle que ce point a déjà été abordé au Comité syndical du SMITOM. Depuis quelques années, 

les entreprises polluantes ont des « droits à polluer », moyennant quoi elles peuvent racheter des certificats 

d’économie d’énergie. 

Du fait de son activité, le Syndicat produit de l’énergie mais aussi une chaleur dite fatale qu’il convient de 

valoriser. A ce titre, un projet d’exploitation de serres par la récupération de cette dernière est à l’étude. Si ce 

projet aboutit, il sera possible de signer une convention avec TotalÉnergies. Les cours sont fluctuants mais 

actuellement, le tarif proposé est particulièrement intéressant. Le projet étudié permettra aussi de générer 

beaucoup de mégawatts. 

Il est donc demandé aux membres du Comité syndical d’autoriser le Président à signer avec TotalÉnergies une 

convention qui, en fonction de la quantité de mégawatts vendus, pourrait représenter des CEE d’une valeur 

d’un peu plus de 4 M€, à raison de 6,50 € par mégawattheure. Ces 4 M€ ne reviendraient pas uniquement au 

Syndicat, puisqu’une partie serait versée à l’exploitant SOMOVAL – VEOLIA, et une partie à l’investisseur 

des installations. 

À une question posée, M. LEGER signale que pour l’instant, les négociations sont en cours. Après le lancement 

de l’appel à manifestation d’intérêt, plusieurs entreprises sont venues retirer des dossiers et deux ont fait l’objet 

d’un entretien. À l’issue de celui-ci, l’une semble ressortir du lot. Il s’agit d’une start-up d’aquaculture, qui 

produirait des crevettes. Pour l’instant, rien n’est signé ; le projet doit avancer davantage. Ce sont en effet des 

dossiers très lourds. 

L’autre projet partait à la fois sur un élevage de sandres et des serres, mais son approche commerciale n’a pas 

vraiment convenu lors de l’entretien. Elle était beaucoup trop offensive et manquait de « concret ». En 

revanche, la société avec laquelle le Syndicat envisage d’aboutir a déjà un laboratoire, avec des bassins 

expérimentaux de plus petites dimensions, qui fonctionnent. Elle a derrière elle des financeurs très puissants, ce 

qui semble prouver que son projet tient la route. La façon dont celui-ci a été présenté, a conquis tous les 

participants. La réflexion va donc continuer avec elle. 

En revanche, c’est le moment de signer avec TotalÉnergies, puisqu’un porteur de projet sérieux se présente et 

qu’il faut prendre acte avant que le cours de 6,50 € soit revu à la baisse, ce qui est le cas pour les futurs 

contrats. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, M. LEGER soumet la délibération au vote. 

 

OBJET : CONTRAT D’ACHAT ET DE VENTE DE CERTIFICATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-17, 

 

VU la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, et plus particulièrement son article 15, 

 

VU la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, et plus particulièrement son article 78, et ses décrets d’application, 

 

VU le décret ° 2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie dans le 

cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie, 

 

VU le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux certificats d’économie d’énergie, 

 

VU le projet de contrat d’achat et de vente de certificats d’économie d’énergie proposé par TOTAL 

ÉNERGIES, 

 

VU la présentation en Commission Finances – Affaires Générales et Ressources Humaines du 14 septembre 

2021, 

 

VU la présentation en Bureau syndical du 14 septembre 2021, 

 

CONSIDÉRANT la volonté du SMITOM du Nord Seine-et-Marne de s’engager dans une politique globale de 

maîtrise de l’énergie dans ses installations techniques, notamment pour l’Unité de Valorisation Énergétique de 

Monthyon, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023317192&fastPos=1&fastReqId=1269027353&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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CONSIDÉRANT l’intérêt pour le SMITOM du Nord Seine-et-Marne d’obtenir la meilleure valorisation 

possible des certificats d’économie d’énergie, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Comité syndical, à l’unanimité : 

 

• APPROUVE le projet de contrat d’achat et de vente de certificats d’économie d’énergie entre le 

SMITOM du Nord Seine-et-Marne et TOTAL ÉNERGIES dans le cadre du projet de valorisation de la 

chaleur fatale issue de l’Unité de Valorisation Énergétique de Monthyon pour les besoins d’une 

installation de serres ou tout projet consommateur de cette énergie via la mise en place d’un nouvel 

échangeur (hydro-condenseur). 

• AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer le contrat d’achat et de vente de certificats 

d’économie d’énergie avec TOTAL ÉNERGIES ainsi que toutes les pièces utiles à l’exécution de la 

présente délibération. 

• AUTORISE le Président, ou son représentant, à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération et à accomplir tous les actes et diligences nécessaires à l’exécution du contrat. 

 

V –  FINANCES – DECISION MODIFICATIVE N° 1. 

 
En l’absence de M. HIRAUX, M. LEGER présente ce point. 

Pour mémoire, la préparation du BP 2021 lors du Comité du 19 janvier 2021 (délibération n° 02-2021) s’est 

faite dans un contexte d’incertitudes tant sur le plan économique, avec à la fois une chute des tarifs des énergies 

et des prix de reprise des matières, que sur le plan du comportement des habitants en termes de consommation. 

La présente DM procède à des ajustements budgétaires tenant compte du contexte économique. Elle porte 

notamment sur : 

1. Une évolution des dépenses de traitement des déchets pour 1 050 000 €. Les volumes d’OMR et de CS 

sont supérieurs aux prévisions. Cette tendance pourra être compensée par un prix unitaire des OMR 

inférieur aux prévisions. Néanmoins, l’activité Déchèterie est en très forte augmentation et nécessite de 

prévoir des crédits supplémentaires. Cette évolution impacte le chapitre 011 – Charges à caractère 

général. 

2. La constitution de provisions semi-budgétaires pour 15 000 €. Ce montant correspond à la charge du 

CET (Compte Épargne Temps) estimée à 10 000 € et à la dépréciation des créances à hauteur de 

5 000 € impactant le chapitre 68 – Dotations aux provisions semi-budgétaires. 

3. Des volumes de ventes supérieurs pour 250 000 € en lien avec les tonnages supérieurs impactant le 

chapitre 70 – Produits des services, du domaine et ventes diverses. 

4. Des tarifs de reprises matières supérieurs au budget pour 815 000 € impactant le chapitre 75 – Autres 

produits de gestion courantes. 

5. La cession à titre gratuit des broyeurs. L’opération est neutre budgétairement mais nécessite l’ouverture 

de crédits en dépenses d’investissement et en recettes d’investissement pour 35 600 € au chapitre 041 – 

Opérations patrimoniales. 

 

A une question posée sur le CET, M. LEGER explique que c’est une provision qui est constituée. Des agents du 

SMITOM ne consomment pas tous leurs droits à congé ; plutôt que de les perdre, ils les placent sur un Compte 

Épargne Temps. La provision est constituée afin que, le jour où les agents voudront récupérer ou se faire payer 

ce CET, l’argent soit disponible. Cette provision est constituée chaque année en fonction des droits ouverts 

durant l’exercice. 

 

M. LEGER répète que pour l’instant, c’est une provision mise de côté. Si, dans 10 ans, 10 agents partent à la 

retraite la même année pour un coût, par exemple, de 50 000 €, cette somme aura été provisionnée. 

 

M. FROMENT ajoute que cela correspond à la provision du solde historique. Ce n’est pas le seul flux de 

l’année mais l’ensemble des compteurs déjà provisionnés. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, M. LEGER soumet la délibération au vote. 

 

OBJET : DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N° 1 
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VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2311-1 à 3, L.2312-1 à 4 et L. 

2313-1 et suivants, 

 

VU la délibération 02-2021du Comité syndical en date du 19 janvier 2021 qui approuve le budget primitif de 

l’exercice 2021, 

 

VU la décision 2021-43 portant sur la cession d'un broyeur à végétaux à la CCPMF, 

 

VU la décision 2021-44 portant sur la cession d'un broyeur à végétaux entre le SMITOM et COVALTRI77, 

 

VU la délibération 24-2021 du Comité syndical en date du 15 juin 2021 portant sur les modalités de constitution 

et/ou de reprise de provision pour dépréciation des actifs circulants, 

 

CONSIDÉRANT premièrement, la possibilité d’augmenter les prévisions budgétaires d’investissement en 

recettes et en dépenses relatives à la cession des broyeurs, 

 

CONSIDÉRANT deuxièmement, la nécessité de réajuster la dotation aux provisions sur l’exercice 2021, 

 

CONSIDÉRANT troisièmement, la hausse du volume des déchets à traiter constituant des dépenses de 

fonctionnement et des recettes de fonctionnement, 

 

CONSIDÉRANT quatrièmement, la hausse des prix des reprises matières constituant des recettes de 

fonctionnement, 

 

VU la présentation en Commission Finances, Affaires Générales, Ressources Humaines, 

 

VU l’analyse du Bureau syndical du 14 septembre 2021 concernant le même sujet, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Comité syndical, à l’unanimité : 

 

• ADOPTE la décision modificative n° 1 des crédits du budget – exercice 2021 – arrêtée comme suit : 

 

Section d’investissement 

Chapitres/articles/opérations Dépenses Recettes 

Chapitre 041 Opérations patrimoniales 

Article 2044 Subventions d’équipement en nature 

204411 – Biens mobiliers, matériel et études 

Articles 21… Immobilisations corporelles 

 

 

 

 

35 600,00 € 

 

 

 

 

 

35 600,00 € 

Total 35 600,00 € 35 600,00 € 

 

Section de fonctionnement 

Chapitres/articles Dépenses Recettes 

 

011 Charges à caractère général 

Article 611 Contrat de prestation de service 

 

68 Dotations aux provisions semi-budgétaires 

Article 6815 Dotations aux provisions pour risques et 

charges 

Article 6817 Dotations aux provisions pour dépréciation 

des actifs circulants 

 

70 – Produits des services, du domaine et ventes diverses 

Article 70688 Autres prestations de services 

 

75 – Autres produits de gestion courante 

 

 

           1 050 000,00 €   

 

 

                10 000,00 € 

                  5 000,00 € 

 

 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

250 000,00 € 

 

 

815 000,00 € 
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Article 7588 Autres produits divers de gestion courante            

Total 1 065 000,00 € 1 065 000,00 € 

 

VI –  EXPLOITATION – REVERSEMENT DES SOUTIENS ECOLOGIC POUR LES DEEE 

COLLECTES AU NIVEAU DES CENTRES TECHNIQUES MUNICIPAUX. 

 

M. DURAND présente ce point. 

Afin d’élargir les filières de recyclage et de traitement, la récupération des DEEE (Déchets d’équipements 

électriques et électroniques) est mise en place depuis 2006. 

Le SMITOM du Nord Seine-et-Marne a signé une première convention avec OCAD3E (Organisme 

Coordonnateur Agréé) le 7 février 2008 afin de mettre en place cette collecte séparative sur l’ensemble des 

déchèteries. 

Le 19 janvier dernier, le Comité Syndical, à l’unanimité, a entériné le renouvellement de la convention avec cet 

éco-organisme jusqu’au 31 décembre 2021. Un nouvel agrément est en cours d’élaboration auprès du ministère 

de l’Environnement pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026. 

Cet organisme reverse des soutiens aux syndicats qui conventionnent et qui sont basés sur les tonnages 

collectés en déchèterie. 

Il y a quelque mois, afin d’augmenter les performances de collecte, cet Eco-Organisme a proposé la mise en 

place de points de collecte DEEE dans les centres techniques municipaux. 

Le SMITOM s’est rapproché de ses adhérents et 5 nouveaux points de collecte ont été créés : 2 sur le territoire 

de la CAPM, un sur le territoire de la Ferté-sous-Jouarre, un sur le site de COVALTRI77, et le dernier au 

niveau des services techniques de Coulommiers. 

Les volumes concernés, issus de collectes d’encombrants, de dépôts sauvages, etc., seront sans doute modestes. 

Cependant, cette collecte génère des recettes de la part d’OCAD3E qu’il est proposé de reverser aux adhérents. 

À titre indicatif, le montant du soutien est différencié selon les flux : Grand électroménager : 30 €/t, Grand 

électroménager Froid, Petits électroménager : 10 €/t, Écrans : 5 €/t. 

Il est proposé au Comité Syndical d’adopter les règles de reversement des soutiens OCAD3E telles que décrites 

et de prévoir une régularisation des montants à reverser pour l’année N lors du versement de la totalité des 

soutiens au SMITOM (N+1). 

 

Aucune observation n’étant formulée, M. DURAND soumet la délibération au vote. 

 

OBJET : REVERSEMENT DES SOUTIENS ECOLOGIC POUR LES DEEE COLLECTÉS AU 

NIVEAU DES CENTRES TECHNIQUES MUNICIPAUX 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

 

VU la directive 2002/95/CE du 27 janvier 2003 relative à la limitation de l'utilisation de certaines substances 

dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, 

 

VU le Code de l’environnement, 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2009 conjoint des Ministres chargés de l’écologie, de l’industrie et des collectivités 

territoriales relatif à l’agrément d’Eco-systèmes, d’ERP, d’Ecologic et d'OCAD3E, 

 

CONSIDÉRANT que l’organisme paritaire OCAD3E s’engage à désigner un Eco-organisme pour 

l’enlèvement des DEEE sur les points de collecte de la collectivité et qu'il est responsable de l’application des 

dispositions de la convention par ses adhérents Eco-organismes, 

 

CONSIDÉRANT que le SMITOM du Nord Seine-et-Marne a signé une première convention avec OCAD3E 

(Organisme Coordonnateur Agrée) le 7 février 2008 afin de mettre en place la collecte sélective des Déchets 

d’Équipements Électriques et Électroniques ménagers (DEEE) pour certaines déchèteries, 

 

CONSIDÉRANT que le 19 janvier dernier, le Comité Syndical, à l’unanimité, a entériné le renouvellement de 

la convention avec cet éco-organisme jusqu’au 31.12.2021, 

 

CONSIDÉRANT qu’un nouvel agrément est en cours et qu’un nouvel arrêté sera rédigé prochainement par le 

ministère de l’Environnement pour la période du 01.01.2021 au 31.12.2026, 
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CONSIDÉRANT que cet organisme reverse des soutiens aux syndicats qui conventionnent et qui sont basés 

sur les tonnages collectés en déchèterie, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a quelque mois, afin d’augmenter les performances de collecte, cet Eco-Organisme a 

proposé au SMITOM du Nord Seine-et-Marne la mise en place de points de collecte DEEE dans les centres 

techniques municipaux, 

 

CONSIDÉRANT que le Syndicat s’est rapproché de ses adhérents et que 5 nouveaux points de collecte ont été 

créés : 2 sur le territoire de la CAPM, un sur le territoire de la Ferté-sous-Jouarre, un sur COVALTRI77 et le 

dernier au niveau des services techniques de Coulommiers, 

 

CONSIDÉRANT que cette collecte génère des recettes de la part d’OCAD3E et qu’il est proposé de reverser 

aux collectivités ayant mis en place un nouveau point de collecte D3E la part les concernant à effet du 

01.01.2021, 

 

CONSIDÉRANT que le montant du soutien est différencié selon les flux : Grand électroménager : 30 €/t, 

Grand électroménager Froid, Petits électroménager : 10 €/t, Écrans : 5 €/t, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 

• APPROUVE les règles de reversement des soutiens OCAD3E entre le SMITOM du Nord Seine-et-

Marne et les collectivités ayant mis en place un nouveau point de collecte D3E telles que décrites ci-

dessus. 

• DIT que la régularisation des montants à reverser pour l’année N sera effective lors du versement de la 

totalité des soutiens au SMITOM (N+1). 

• AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer les actes 

y afférents. 

 

VII –  COMMUNICATION – RAPPORT D’ACTIVITE 2020. 

 

En préambule, M. LEGER indique que la veille, ce rapport a été présenté en CCSPL. L’association France 

Nature et Environnement 77 n’était pas présente, mais les relations sont transparentes. La CCSPL a approuvé à 

l’unanimité le rapport d’activité 2020 du syndicat. 

 

M. DEVAUCHELLE présente ce point. 

Pour rappel, ce document réalisé pour chaque exercice, comporte à la fois des indicateurs qualitatifs et 

quantitatifs ainsi que des indicateurs financiers pour ce qui concerne le coût du service public d’élimination des 

déchets. Il présente les temps forts, les projets en cours. 

En 2020, une présentation nouvelle est proposée. 

Décomposé en deux parties, ce rapport « nouvelle version » se veut plus lisible, synthétique et plus moderne : 

• Une première partie situe le Syndicat dans son environnement et rappelle les ambitions et valeurs 

du territoire. Il présente, d’une part, les adaptations dont a su faire preuve le SMITOM durant les 

deux confinements liés à la crise sanitaire et, d’autre part, les opérations menées en parallèle, 

• La seconde partie porte essentiellement sur les principaux indicateurs techniques et financiers. Il 

comporte différents tableaux chiffrés par type d’installation ainsi qu’une partie analyse financière. 

Le rapport annuel reprend les grandes thématiques habituelles : la présentation du SMITOM, l’organisation du 

service, la prévention, le coût du service public, la communication et les mesures environnementales. 

Il est rappelé que : 

• La durée de la DSP avec SOMOVAL, filiale de VEOLIA, est conclue pour une durée de 10 ans, 

• Le Syndicat exploite 10 déchèteries gérées par AUBINE via un marché d’exploitation, 

• Le Comité syndical regroupe 48 délégués titulaires et 48 délégués suppléants, 

• Le SMITOM a un effectif de 18 collaborateurs, 

• En 2020, le Syndicat a évidemment été impacté par la crise sanitaire, mais son fonctionnement a été 

assuré en intégralité. Les déchèteries ont rouvert dès la fin de l’état d’urgence sanitaire, 
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• De nouveaux services ont été proposés aux habitants : récupération des pneumatiques et des tôles 

en fibrociment, 

• L’animation a été maintenue dans les proportions autorisées, 

• La collecte sélective a été externalisée au SMDO, à Villers-Saint-Paul dans l’Oise, 

• La répartition des apports des habitants montre que les ordures ménagères sont le poste le plus 

important, suivi par les encombrants, les emballages papier et verre, les déchets verts, les gravats et 

ferrailles, puis les D3E ; 

• L’UVE a produit 56 244 MWh avec une performance énergétique proche de 0,7, permettant d’avoir 

une TGAP réduite (au-delà de 0,65), 

• En déchèterie, le plus gros apport est constitué par les encombrants non incinérables. Viennent 

ensuite les gravats, les déchets incinérables, les déchets verts, le mobilier, la ferraille, les déchets 

diffus spéciaux, le D3E et les cartons. L’apport s’élève en moyenne à 92 kg/habitant/an, avec une 

baisse de 6 % très certainement due à la crise sanitaire, 

• Des actions ont été menées en matière de prévention, d’information et de sensibilisation, 

• 26 t d’objets ont été collectés dans les conteneurs de réemploi et de textile, en partenariat avec 

« Horizon » et « Le Relais », 

• Plus de 8 000 foyers sont équipés de composteurs depuis 2008 et 80 composteurs pédagogiques 

actifs sont déployés, 

• 100 dossiers ont été déposés pour l’aide à l’acquisition de broyeurs individuels, 

• Les principaux outils de communication sont le site Internet et la lettre distribuée en boîtes aux 

lettres. Le site a enregistré près de 200 000 connexions en 2020, 

• Durant la SEDD, le SMITOM a été présent à Congis-sur-Thérouanne à l’occasion d’un stand de 

réparation de vélos. Il a également mené des opérations de sensibilisation au compostage et de 

distribution de composteurs, 

• Durant la SERD, le SMITOM a été présent aux « Saisons de Meaux », 

• Les différents contrôles environnementaux sont conformes à la réglementation, 

• Le coût de traitement globalisé s’élève à 53,06 € par tonne, 

• La matrice des coûts, outil permettant d’avoir une vision assez exhaustive et précise des finances du 

SMITOM et de le comparer aux autres Syndicats similaires, a été adoptée et mise en service, à 

l’initiative de l’ADEME. 

Dans un contexte difficile, le Syndicat a maintenu l’exploitation de ses installations grâce à l’implication forte 

de l’ensemble de tous les acteurs. 

Les principales tendances portent sur : 

• L’amélioration des performances avec une hausse de la collecte sélective et du verre 

(+6 kg/habitant) ; 

• La poursuite de la politique de prévention des déchets avec notamment une dynamique dans la 

vente des composteurs et la prise de rendez-vous en ligne ; 

• La poursuite de l’information et de la sensibilisation des habitants au tri des déchets ; 

• La mise en place de nouveaux services pour les habitants et collectivités adhérents dans les 

déchèteries (collecte des pneumatiques et du fibrociment), etc. 

Il est proposé aux délégués de prendre acte du rapport annuel 2020. 

 

A une interrogation concernant les coûts portant sur les déchèteries et traitement des encombrants en porte-à-

porte, M. LEGER confirme que c’est un vrai sujet. Ce qui coûte le moins cher à l’heure actuelle, c’est 

l’enfouissement ; c’est pour cela que de nombreux territoires n’ont pas d’autres choix. Vient ensuite 

l’incinération, qui coûte beaucoup plus cher et a valu au SMITOM des problèmes par le passé. Il est demandé 

de faire de plus en plus de tri, d’aller en déchèterie, d’utiliser les bacs jaunes, etc. Selon les années, les reprises 

matières peuvent être plus ou moins intéressantes pour les bacs jaunes. En revanche, les exutoires ne sont pas 

forcément aussi intéressants dans les déchèteries. Ce qui revient le plus cher à l’heure actuelle, ce sont les 

encombrants, avec un coût pouvant aller jusqu’à 160 € par tonne contre 92 € à l’incinération suivant les 

évolutions des tarifs. 

Il est difficile de trouver le bon équilibre, mais il faut continuer à inciter les gens à faire du tri et à adopter une 

démarche écologiquement responsable, même si cela a un coût. C’est ce qui rend la partie difficile auprès de la 

population, à qui le SMITOM dit de trier depuis de nombreuses années, afin de payer moins cher. Cela a pu 

être un peu vrai à une certaine époque, mais cela l’est de moins en moins et le deviendra sans doute moins 

encore. 

La question est de savoir s’il faut continuer à enfouir ou essayer de recycler au maximum. Pour le recyclage, le 

SMITOM dispose d’un marché d’exploitation des déchèteries concernant les hauts de quai, le transport des bas 

de quai, et les exutoires. Toutefois, le syndicat se doit d’être pédagogue et d’inciter au tri. 



 

SMITOM – Comité Syndical du 28/09/2021  9/15 

 

 

Il en est déduit qu’entre la déchetterie et les encombrants, les modes de traitement ne sont pas les mêmes. 

 

M. LEGER explique qu’auparavant, les encombrants allaient à l’enfouissement. En raison de l’explosion de la 

TGAP pour l’enfouissement et de la règlementation qui bannit ce mode de traitement, la décision a été prise 

d’investir dans un broyeur d’encombrants, dont le coût peut être rapporté à celui de l’incinération. Cela permet 

de diminuer les coûts des encombrants, d’anticiper la règlementation et d’être plus vertueux sur le plan  

environnemental. Pour rappel, en 2025, la TGAP enfouissement sera de 65 € par tonne. Il y a plus de charges 

d’exploitation mais le SMITOM peut produire de l’énergie et de la chaleur. Il faut noter que l’enfouissement 

des encombrants, souvent composés de gravats et de plastique, ne produit que peu de gaz. 

Sur les déchèteries, est trié tout ce qui peut l’être. S’agissant des encombrants, lorsque le camion passe en 

porte-à-porte, il emporte tout. C’est pour cela que toutes les structures essayent de limiter le recours aux 

encombrants - tendance dont la presse s’est faite l’écho - voire de les supprimer complètement. Il faut en effet 

les collecter et, surtout, savoir quoi en faire ensuite. Des communes plus importantes, comme Coulommiers, la 

Ferté-sous-Jouarre ou la Ferté-Gaucher, essayent de mettre des bennes au niveau de leurs services techniques 

afin de trier les nombreux encombrants récupérés en milieu urbain. Cela leur permet de faire appel à des 

exutoires de recyclage. 

M. LEGER déclare que c’est un sujet difficile, qui est aussi difficile à vendre vis-à-vis de la population. Il 

s’agira de trouver les bons messages. L’État n’aide pas forcément dans cette démarche, avec la hausse de la 

TGAP… 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, M. LEGER soumet la délibération au vote. 

 

OBJET : RAPPORT D’ACTIVITÉ 2020 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-5 et L.5211-39, 

 

VU la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, 

 

VU le décret n° 2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 

d’élimination des déchets, 

 

VU la présentation réalisée en Bureau Syndical le 14 septembre 2021, 

 

VU la présentation réalisée à la Commission Consultative des Services Publics Locaux, 

 

VU l’exposé, 

 

CONSIDÉRANT que ce rapport « nouvelle version », est décomposé en deux parties : 

 

• Une première partie situe le syndicat dans son environnement et rappelle les ambitions et valeurs du 

territoire. Il présente d’une part les adaptations dont a su faire preuve le SMITOM durant les deux 

confinements liés à la crise sanitaire, et d’autre part, les opérations menées en parallèle, 

• La seconde partie porte essentiellement sur nos principaux indicateurs techniques et financiers. Il 

comporte différents tableaux chiffrés par type d’installation ainsi qu’une partie analyse financière, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 

• PREND ACTE de la présentation du rapport d’activité 2020 qui comprend le rapport annuel sur le 

prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, 

• DIT que les adhérents au syndicat seront invités à présenter le rapport d’activité 2020 à leur 

assemblée délibérante, 

• DIT que ce rapport sera mis à la disposition du public sur le site internet du SMITOM du Nord 

Seine-et-Marne. 

 

VIII –  PREVENTION – ENGAGEMENT DU SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE EN 

VUE DE LA MISE EN ŒUVRE D’UN PROGRAMME LOCAL DE PREVENTION DES 

DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES (PLPDMA). 
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M. POLLIEN présente ce point. 

La prévention de la production des déchets est un axe prioritaire des politiques publiques de l’environnement 

depuis les lois « Grenelle I et II » de 2009 et 2010. La loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte 

du 17 août 2015, a accentué l’importance de la prévention, en fixant un objectif de réduction de 10 % des 

quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant, entre 2010 et 2020, et de 50 % des déchets mis 

en décharge à l’horizon 2050. 

Parallèlement, depuis le 1er janvier 2012, l’élaboration d’un Programme Local de Prévention des Déchets 

Ménagers et Assimilés (PLPDMA) est obligatoire pour les collectivités ayant la compétence collecte des 

déchets. Le décret du 10 juin 2015 précise le contenu, les conditions d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi 

de ce PLPDMA. 

Par ailleurs, ce document doit être compatible avec les objectifs définis par le Plan Régional de Prévention et de 

Gestion des Déchets (PRPGD) d’Île-de-France qui a été adopté le 21 novembre 2019. 

Lors du Programme Local de Prévention des Déchets mis en place en 2012 par le SMITOM, la démarche était 

basée sur le volontariat des structures et était soutenue financièrement par l’ADEME. Le SMITOM, avec ses 

adhérents, a continué à porter des actions de réduction des déchets. 

Il entend désormais réaliser son PLPDMA en étroite collaboration avec les adhérents conformément au contenu 

et au processus d’élaboration fixé dans le décret du 10 juin 2015 relatif aux PLPDMA. 

L’élaboration du PLPDMA se déroule selon les phases suivantes : 

• État des lieux et définition des objectifs de réduction des déchets ménagers et assimilés, 

• Choix des actions permettant d’atteindre ces objectifs, 

• Mise en place d’indicateurs de suivi, 

• Rédaction du PLPDMA, 

• Consultations publiques, adoption et publications. 

En outre, une Commission Consultative d’Élaboration et de Suivi doit être constituée, donner son avis sur le 

projet de PLPDMA, se réunir chaque année pour suivre la mise en œuvre du programme, ainsi que tous les 6 

ans pour évaluer et réviser le programme. Elle est constituée d’élus, partenaires institutionnels (ADEME, 

Conseil Régional et Départemental, acteurs de l’économie locale, associations, éco-organismes…). 

Les actions définies par le PLPDMA sont menées sur l’ensemble du territoire et leur efficacité doit être suivie. 

Un bilan annuel synthétise les actions et les indicateurs de l’année passée. Le PLPDMA peut être adapté en 

fonction du contexte et des performances réalisées. Les actions sur les axes thématiques peuvent être 

poursuivies ou de nouvelles actions peuvent être menées. Tous les 6 ans, le PLPDMA doit être révisé. 

Il doit tenir compte de l’objectif de réduction de 15 % des DMA en 2030 par rapport à 2010, inscrit dans la loi 

Anti-Gaspillage pour une économie circulaire (dite loi AGEC) du 10 février 2020. 

C’est aussi une opportunité pour le Syndicat pour mieux connaître son territoire ainsi que les acteurs locaux 

susceptibles de créer une synergie pour une économie circulaire et d’augmenter la portée des actions de 

prévention. 

Il s’agit aussi : 

• D’ancrer une politique de prévention des déchets dans une stratégie globale des déchets tout en 

répondant aux enjeux forts à venir, notamment la mise en place du tri à la source des biodéchets d’ici 

2024, 

• De définir une ambition partagée, la valoriser et mettre en place une stratégie d’économie circulaire au 

sein du SMITOM. 

La réussite d’un PLPDMA implique une mobilisation forte de la collectivité ainsi que de l’ensemble des 

partenaires. 

Le SMITOM souhaite ainsi animer et faire vivre ce PLPDMA en mettant en place un processus de concertation 

à toutes les étapes clés d’élaboration. Le projet de PLPDMA pourrait être finalisé au premier semestre 2022 

pour une adoption en fin d’année. 

Les membres du Comité Syndical sont invités à prendre connaissance de ces informations et à se prononcer sur 

le lancement de l’élaboration d’un PLPDMA sur le territoire du SMITOM du Nord Seine-et-Marne. 

 

M. LEGER souligne l’importance de la mise en place d’actions visant à réduire les déchets. 

 

M. BERGAMINI relève qu’il est difficile d’être contre cette proposition. En revanche, il s’interroge sur la 

manière dont les choses vont se passer. 
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Mme BRUN rapporte que depuis environ 3 mois, une étude est lancée, accompagnée par le bureau d’études 

SAGE. Tous les adhérents sont conviés aux réunions, sous le pilotage de M. POLLIEN, via les techniciens et 

les élus. 

Au cours de la première réunion, il a été expliqué ce qu’était la prévention des déchets. Un focus a été fait sur 

l’ensemble des actions réalisées par le Syndicat. Dès 2012, un PLPD avait été lancé. Sa durée devait être de 

5 ans mais la loi a changé ; elle dit désormais que ce sont les syndicats de collecte qui ont la compétence. Le 

SMITOM travaille en complète synergie et en collaboration très étroite avec ses adhérents, dans une 

philosophie d’économie circulaire et de réduction des déchets. 

A titre d’exemple, le 30 septembre prochain, une deuxième réunion sera organisée. Elle permettra de faire un 

point avec l’ensemble des adhérents, qui sont tout à fait volontaires et apprécient la démarche entreprise par le 

Syndicat de porter ce dossier pour eux et avec eux. 

L’idée est de rédiger un document qui sera valable 6 ans et qui tracera tous les objectifs du SMITOM, dont une 

partie est déjà en cours (compostage, broyeur, etc.). Des axes vont être créés, qui ne sont pas encore dessinés. 

Ils vont être imaginés collectivement. Le principe de ce programme est évoqué, avec la création de la 

commission qui doit réunir les élus, les techniciens, les associations locales œuvrant dans le secteur du 

réemploi, de l’économie sociale et solidaire, etc. 

Traditionnellement, 6 axes sont définis, avec des opérations à mettre en place, comme au niveau des biodéchets 

pour 2024. Des actions vont devoir être décrites, avec la réalisation d’un bilan chaque année. C’est un 

document chiffré, écrit, qui fait l’objet d’une consultation publique obligatoire. Il devra donc obligatoirement 

être publié et mis à disposition du public, afin que celui-ci puisse donner son avis. Il y aura chaque année un 

suivi de ce rapport. 

 

M. BERGAMINI souhaite savoir comment les usagers seront associés, d’autant plus qu’il est souvent relevé 

qu’ils ont des soucis de comportement. Ce rapport sera-t-il proposé au public à la fin, quand tout sera validé ? 

 

Mme BRUN déclare que le public interviendra en amont, par le biais des associations locales et de l’ensemble 

des partenaires. Des habitants peuvent tout à fait être associés. Rien n’est encore écrit, mais il pourrait y avoir 

des « familles zéro déchets » et d’autres expérimentations. Des actions vont être imaginées pour que chacun 

puisse participer. C’est la commission consultative, qui devra être créée et qui sera constituée d’élus, 

d’habitants, d’associations, qui désignera les objectifs du PLPDMA 

 

M. BERGAMINI estime que c’est très théorique par rapport aux problèmes quotidiens auxquels les élus sont 

confrontés. 

 

Mme BRUN le reconnaît. C’est un dossier sur lequel M. POLLIEN aura l’occasion de revenir, pour associer 

l’ensemble des élus, et leur faire un retour complet et précis. On est effectivement dans un cadre défini par 

décret qui s’impose en termes de fond et de forme. 

 

M. POLLIEN ajoute que chaque adhérent aurait dû définir un Plan local de prévention des déchets. C’est le 

SMITOM qui s’est proposé de réaliser ce nouveau PLPDMA pour l’ensemble de ses adhérents. Pour ce faire, il 

organise des réunions régulières avec le bureau d’études SAGE, mais cette démarche aurait dû être entreprise 

par chaque adhérent. En effet, l’ADEME conditionne l’octroi de ses subventions à la rédaction et au suivi du 

PLPDMA. 

 

M. BERGAMINI demande si les communes seront invitées et consultées. 

 

M. POLLIEN le confirme. Les techniciens travaillent déjà avec le bureau d’études et interviennent lors des 

réunions. À partir de 2022, il s’agira de passer à l’écriture pour la redescente de ce travail. 

 

M. BERGAMINI ne sait pas quels techniciens sont concernés… 

 

Mme BRUN rappelle que ce dossier vient à peine de démarrer. La délibération proposée est une délibération de 

principe. Des éléments vont être définis puis les adhérents se rapprocheront de leur propre commune, de leurs 

propres services. Des enquêtes pourraient être menées auprès de la population, auprès des communes, etc. Il 

s’agit de travailler collectivement sur ce dossier. La commission sera très large, avec la Région et l’ADEME 

puisqu’elles subventionnent ce programme. L’idée est vraiment d’élargir cette démarche. Les adhérents 

totalement associés à ce dossier, sont parfaitement informés. Leur rôle est d’initier leurs communes membres. 

 

M. BERGAMINI en conclut que c’est bien une question de méthode. 
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M. LEGER explique que cette obligation était faite aux adhérents mais que, pour sa part, il n’en connaît pas 

ayant initié cette démarche sur le territoire. 

 

M. FOURNIER précise qu’il est difficile de convaincre les populations à ce sujet, d’autant plus que ce 

dispositif peut sembler « technocratique ». Cependant, c’est une chance d’avoir un Syndicat plus puissant et 

structuré que les petits syndicats de collecte qui s’en charge. Sans une structure et une méthodologie, les 

populations ne seront jamais convaincues qu’il faut à la fois faire du tri, réduire les déchets, s’il n’y a pas les 

outils pour le faire. 

M. POLLIEN avait dit, un jour, qu’il fallait laisser les suremballages à la caisse des supermarchés, mais qui a 

essayé ? Personne. 

Cette méthodologie devra être pédagogigue auprès des citoyens. M. FOURNIER remercie le SMITOM de 

mettre en place un dispositif qui permettra, à terme, avec l’aide des techniciens et des gens qui savent comment 

fonctionnent la collecte et le traitement, de définir des actions pour le faire de façon continue. Les petites 

actions ponctuelles peuvent en effet satisfaire l’ego, mais elles ne mènent finalement à rien. Ce qui serait 

pertinent, c’est d’avoir des effets d’échelle. Pour ce faire, il faut convaincre les populations. Les acteurs et, 

souvent, les prescripteurs, ce sont les enfants. Lorsque ces dispositifs seront déclinés dans le milieu scolaire et 

au travers d’ateliers, ils pourront permettre, avec de la chance, dans une quinzaine d’années, d’arriver à des 

choses pertinentes. Les échéances et les objectifs sont plus courts, mais il faut tenir compte de cette réalité. 

M. FOURNIER pense que les syndicats de collecte devraient tous être impliqués. Ce projet est une bonne idée 

pour avoir des outils qui permettront de réduire les coûts et d’améliorer la situation de la planète. 

 

M. LEGER relève que les syndicats vont avoir de plus en plus un travail ingrat à faire, et qu’ils vont « se 

prendre des coups »… 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, M. LEGER soumet la délibération au vote. 

 

OBJET : Engagement du SMITOM du Nord Seine-et-Marne en vue de la mise en œuvre d’un 

Programmes Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 

 

VU la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique par la croissance verte, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

CONSIDÉRANT que le PLPDMA doit être compatible avec les objectifs définis par le PRPGD d’Île-de-

France adopté le 21 novembre 2019, 

 

CONSIDÉRANT que l’Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Énergie (ADEME) contribue à la 

mise en œuvre du Plan National de Prévention de la Production des déchets et dans ce cadre qu’elle apporte son 

soutien aux programmes locaux de prévention des déchets, 

 

CONSIDÉRANT la loi de Transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015, 

accentuant l’importance de la prévention, en fixant un objectif de 50 % de diminution en volume de déchets 

mis en décharge à l’horizon 2050 et de réduction de 10 % la quantité de déchets ménagers et assimilés produits 

par habitant, 

 

CONSIDÉRANT les actions développées au quotidien par le Syndicat, 

 

CONSIDÉRANT l’objectif de la loi AGEC (loi Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire du 10 février 

2020) de réduction de 15 % des DMA en 2030 par rapport à 2010, 

 

CONSIDÉRANT que ce partenariat permettra au SMITOM du Nord Seine-et-Marne d’afficher pleinement son 

engagement en faveur de l’environnement et de fédérer ses adhérents autour de ses valeurs, 

 

CONSIDÉRANT qu’une commission consultative d’élaboration et de suivi devra être créée et sera chargée de 

donner un avis sur le PLPDMA avant son adoption par l’exécutif de la collectivité, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Comité Syndical décide, à l’unanimité : 
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• D’ENGAGER la collectivité à produire, et conduire pendant 6 années un Programme Local de 

Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés, conforme au référentiel ADEME. 

• D’APPROUVER l’élaboration d’un PLPDMA sur le territoire du SMITOM du Nord Seine-et-Marne. 

• DE CONVENIR, sur toute la durée du PLPDMA, du principe d'une affectation de moyens humains et 

financiers nécessaires à sa conduite. 

• D’AUTORISER le Président (ou son représentant) à prendre toutes décisions et à signer tous 

documents nécessaires à l’application de la présente. 

 

IX –  INFORMATIONS – BILAN DES ANIMATIONS SCOLAIRES 2020-2021. 

 

M. LECOMTE présente ce point. 

L’année scolaire 2020-2021 a été marquée pour la cellule des ambassadeurs par deux évènements : les 

confinements et les couvre-feux qui ont eu un impact sur les interventions grand public. 

En accord avec les directeurs des écoles et des centres de loisirs, les animateurs ont pu intervenir dans les 

établissements, ces derniers disposant de leur propre matériel et respectant les protocoles sanitaires des sites 

visités. 

Ci-dessous, un comparatif du nombre d’animations réalisées sur les années scolaires de 2016 à 2021 : 

 
 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2020-2021 

École 

nombre 137 96 92 80 

classes 338 246 215 237 

élèves 8525 6095 5275 5955 

Collège/ 

lycée 

nombre 9 10 8 14 

classes 41 52 18 38 

élèves 1005 1277 400 906 

Centre de 

loisirs/ 

TAP 

nombre 15 15 19 13 

enfants 364 352 448 207 

Visite CIT 
nombre 11 17 2 - 

enfants 257 399 43 - 

 

Remarque : Le comparatif 2018-2019 et 2020-2021 n’a pas été fait compte tenu du peu d’animations réalisées 

en 2020. 

À ce tableau, il faut ajouter : 

• 3 réunions d’information pour des groupes adultes, soit 18 personnes, 

• 1 porte-à-porte sur la commune d’Esbly, soit 445 foyers visités, 

• 12 stands le week-end, soit 587 personnes sur l’ensemble du territoire. 

Au total, l’équipe des animateurs du SMITOM a rencontré et sensibilisé sur l’année scolaire 2020-2021 : 

8 118 habitants de son territoire. 

Le graphique ci-après permet d’avoir une vision de la répartition des interventions scolaires en fonction des 

thématiques choisies par les professeurs. Pour rappel, l’intervention sur le recyclage, nécessitant le prêt de 

document, n’a pas été proposée cette année. 

Pour la première fois cette année, les animations liées à la prévention des déchets ont été davantage demandées 

que celles sur le tri sélectif. 
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Par rapport aux années 2016-2017, M. LEGER rappelle que le SMITOM a perdu un agent d’animation, par « sa 

faute », justifié par le départ des 17 communes. 

 

Mme CHOPART en déduit que les activités liées à ces communes n’ont pas été enlevées des anciens bilans. 

 

M. LEGER le confirme. Le départ de près de 100 000 habitants a forcément un impact, pas seulement sur les 

animations. 

 

M. FOURNIER demande si un calendrier est établi pour la suite des animations dans le territoire. Il pourrait 

tenir compte d’occasions un peu festives, comme la Saint-Fiacre à Coulommiers, qui réunit déjà une population 

très sensible à la nature. Ce serait une bonne chose pour le SMITOM d’y tenir un stand. 

 

Photo 1 : stand et présentation lors de 

« Nettoyons la nature » à Esbly 

Photo 2 : stand lors de la 

SEDD 2020 à Meaux 
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M. LEGER déclare qu’il y a un calendrier. Il invite les adhérents à faire remonter ce type de dates, 

suffisamment en amont pour que, avec les moyens limités dont dispose le Syndicat, il puisse intervenir. Il n’y a 

évidemment pas de raison de ne pas aller à Coulommiers, par exemple. Il y a d’ailleurs sans doute plus 

d’animations à faire à Coulommiers qu’à Chailly-en-Brie (par exemple), parce qu’il y a plus de portée et que 

cela peut toucher plus de monde. Cela ne signifie pas qu’il ne faut rien faire à Chailly ou ailleurs, mais il est 

important d’accompagner les communes les plus peuplées. 

 

Mme BARTHE ajoute que le SMITOM est très vigilant quant au choix des secteurs dans lesquels il intervient, 

afin d’agir sur tout le territoire. C’est un vrai sujet, notamment pour le choix des écoles où sont organisées des 

animations. Le Syndicat reçoit beaucoup de demandes mais n’a qu’un personnel limité. Il faut donc faire les 

demandes au moins 6 mois en amont. Cela permettra aussi de répartir encore mieux des équipes pour que tout 

le territoire soit bien desservi. 

 

X – QUESTIONS DIVERSES. 

 

M. LEGER remercie M. DEVAUCHELLE pour son accueil dans l’Espace Claude Maurice de Saint-Soupplets. 

 

Il annonce que la préparation budgétaire va bientôt commencer. Il rappelle que l’année précédente, la TGAP a 

connu une augmentation très sensible et que les prix de reprise des matières avaient chuté. Cela a causé un 

« trou » qu’il a fallu impacter aux adhérents du SMITOM. Cependant, ces derniers n’ont pas été impactés 

totalement : il était prévu de le faire sur deux exercices. 

La TGAP continue de monter fortement pour l’enfouissement, mais également pour l’incinération. À l’heure 

actuelle, elle s’élève à 8 €, ce qui est le tarif le plus bas par rapport au reste, qui doit monter à 65 €. En 2022, 

elle passera à 11 € par tonne pour l’incinération et à 40 € par tonne pour les déchets enfouis (au lieu de 30 € en 

2021). 

Enfin, il y a encore des impacts liés au départ des 17 communes. À l’époque, l’estimation était de 33 % pour 

ceux qui restaient, mais personne ne les a vus. Le Syndicat n’a impacté ses adhérents que de façon très modérée 

à cet égard. Cet événement a en effet eu lieu à peu près en même temps que la renégociation des marchés avec 

SOMOVAL et les déchèteries, marchés tellement « serrés » que leurs montants étaient à peu près équivalents à 

la situation précédente, tout en intégrant les 18 M€ d’investissement. Or, jusqu’à présent, le SMITOM n’a pas 

commencé à payer ces 18 M€, mais il va devoir le faire. La part fixe n’existe évidemment plus pour ces 

17 communes. Certes, le Syndicat remplit ses fours et n’a pas de souci avec son usine, qui fonctionne très bien 

à quelques déboires près, mais il n’a plus cette part fixe. 

Une vraie réflexion va donc devoir être engagée par rapport à tous ces éléments. 

 

A une intervention, M. LEGER explique que l’impact va porter sur ceux qui restent. Le coût du Syndicat est en 

effet le même alors que ce que payaient ces 17 communes, qui réunissaient tout de même 100 000 habitants, 

n’existe plus. 

La réflexion s’annonce difficile et complexe pour faire en sorte que les adhérents et, derrière eux, les usagers, 

soient impactés le moins possible, tout en respectant l’équilibre nécessaire. Il ne faut pas oublier non plus que 

cette situation ne s’arrêtera pas dans 2 ans… 

M. LEGER rappelle que M. PARIGI a dû faire cet exercice pendant de nombreuses années, entre les prêts 

toxiques et d’autres éléments à prendre en compte. Le Syndicat a assaini ses comptes mais à présent, c’est 

l’État qui ne l’aide pas… 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, M. LEGER remercie les participants pour leur présence. 

Il précise que le prochain Comité est prévu le 23 novembre 2021. Il rappelle que les règles de quorum vont 

changer au 1er octobre et incite les délégués à convier leurs collègues et suppléants à venir. 

 

La séance est levée à 19 h 35. 
 


